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Résumé du document 

1 – Remarques et observations sur le Forum 2011

Note liminaire


10 ans de discours basés sur « la pensée unique » … sous couvert de multi-partenariat, mais pas de débat sur le fond.

Le programme






Peu de respect pour les thèmes et propositions des réunions « de préparation du Forum ». 
Exemple : propositions CSDPTT-CESIR de création d’un Groupe d’Etudes mixte TIC/Télécoms et Energie à l’UIT-D, et de mise sur pied d’un Forum sur les mécanismes de financement (FMF) des objectifs principaux du Plan d’action du SMSI.  

Les thèmes et sessions







Thématiques répétitives et manque de place pour les débats. Autocélébration plutôt que interactivité !  Affirmations plutôt que preuves.

Les invités officiels






Représentativité douteuse de « personnages de haut niveau », qui répètent les mêmes discours, et grande opacité dans leur choix ! Les femmes sont nettement sous-représentées. La société civile est quasiment absente.

Un processus léthargique


Déséquilibre flagrant dans la représentativité au détriment de la société civile et débats manquant à la fois d’ouverture, de temps et d’approfondissement. Des « solutions venant du haut » au détriment de propositions de la base active. Auto-promotion et discours convenus sont récurrents.     

Un processus éloigné des grandes problématiques mondiales


Le SMSI est isolé des grandes causes qui préoccupent le monde. D’où son rayonnement médiatique nul. L’autisme est sa caractéristique depuis ses débuts. Sa faute originelle : il a complètement ignoré l’implosion de la « bulle Internet » en 2001 et ses conséquences dramatiques. 
Son autisme est « sélectif » ! 
Exemple 1 : Le Forum a ignoré les conclusions de la 4ème Conférence mondiale des PMA et sa vision pour ces pays s’est révélée médiocre.
Exemple 2 : Le Forum a bénéficié de l’hospitalité de l’OIT mais n’a pas été capable d’établir un dialogue constructif avec cette agence onusienne sur les aspects sociaux soulevés par la dissémination des TIC et l’avènement d’une société de l’information. C’est un grave échec pour les trois agences qui conduisent le suivi du SMSI.

Un manque de cohérence







Le discours néolibéral imposant la loi du marché qui domine au SMSI, est en contradiction avec des recommandations du Rapport du PNUD sur le développement humain parmi lesquelles le retour de l’Etat dans le processus de son développement, qui implique la planification. Ce retour de l’Etat est aussi soulevé par des chercheurs et des intellectuels africains. 
Trente cinq ans après Panaftel, et vingt ans après le début de la déréglementation des télécoms l’Afrique n’a toujours pas son réseau continental interconnectant ses Etats et sous-régions. Mais multiplie ses câbles sous-marins, largement sous-employés.
Même incohérence entre les conclusions sur le rôle du Rwanda dans la guerre civile de l’Est de la RD Congo révélées par le Rapport des Nations unies, et la nomination de son président comme co-président de la Commission mondiale du « large bande » ! Un échec de l’Ethique, pourtant objectif du Plan d’action et des Déclarations du SMSI. 

Le dogme de la communication mobile et les non-dits


Le SMSI impose le dogme de la communication mobile comme voie de salut incontournable du développement. Sans tolérer de débat contradictoire sur le prix élevé que paie l’Afrique, ignorant certains risques de ce choix et le principe de précaution qu’implique le Rapport de l’OMS sur les risques sanitaires inhérents à l’usage des « portables ». Silence aussi sur le financement de la guerre civile de l’Est de la RDC par le commerce des métaux rares, indispensables dans ces « portables » !
Le « haut débit » est déclaré « service public » au même titre que l’eau et l’électricité, ce qui est proprement scandaleux pour près d’un tiers de l’humanité qui en est privé.
Les TIC sont déclarés comme favorisant les économies d’énergie par les orateurs du SMSI qui occultent cependant qu’elles sont avant tout de grands consommateurs … et émettent autant de GES que le trafic aérien. 

Le problème grave des déchets hautement toxiques des TIC n’a jamais été  évoqué au SMSI alors que les PeD en deviennent des décharges illégales empoisonnant leurs habitants. 

Enfin, la corruption, particulièrement présente dans le secteur des TIC, n’a jamais été évoquée par le SMSI. Mieux, un bon nombre des responsables impliqués ont été parmi les « personnalités de haut niveau » invitées comme références par le SMSI !     

Une vision étroite






Les infrastructures TIC/Télécoms sont un investissement très/trop coûteux pour les PeD.  Une intégration méthodique de leur réalisation dans le déploiement d’autres infrastructures de base comme les routes, chemins de fer et lignes électriques, permet une économie substantielle tout en favorisant leur viabilité et en suscitant une fertilisation croisée. La prise en compte du concept de la Synergie inter-réseaux (SIR) et l’application de sa méthodologie, qui permettent de réaliser ces bénéfices décisifs, sont proposés depuis le début du SMSI par CSDPTT mais les acteurs concernés –dont UIT et la Banque mondiale- ignorent ces propositions. Par contre, ses idées et applications sont reprises –mais sans citer leur source- par la Commission mondiale du « large bande » et constituent un véritable plagiat !
Le même ostracisme règne sur les liens étroits entre énergie et TIC/télécoms dans les PeD, soulevés par CSDPTT depuis plus de dix ans ; ils sont à l’origine de plus de 90% des disfonctionnements graves des réseaux dans ces pays. Une solution à base d’énergies renouvelables s’impose pour assurer un fonctionnement pérenne des réseaux. D’où la demande –toujours sans réponse- de création d’un Groupe d’études spécialisé à l’UIT tel que décrit par CSDPTT. 
Enfin, le Cloud Computing est promu par l’UIT-D notamment en Afrique, sans égard pour les problèmes graves qui affectent régulièrement les réseaux de télécoms, ce qui témoigne du strabisme sinon du manque de compétence des auteurs de cette promotion.

Une première lacune : l’évaluation technologique


Le « stocktaking » du déploiement des TIC dans le cadre du SMSI est un rite annuel additionnant les réalisations ou projets les plus divers, sans aucune vision ni distanciation sur les impacts notamment en matière de développement socio-économique et humain.  

Les infrastructures des TIC/télécoms, un besoin fondamental et urgent notamment en Afrique sub-saharienne, sont abordées ainsi abordées –et abondamment saluées par l’UIT- comme une suite de réalisations, en dehors de toute analyse en termes de coordination et de cohérence, voire de simple utilité. L’exemple le plus frappant en est la multiplication des câbles sous-marins sur les côtes africaines.  
Cette multitude de projets manque ainsi d’une analyse critique et plus particulièrement d’une évaluation technologique, et conduisent à des réalisations contestables voire inutiles, même lorsque l’UIT y est impliquée. Ce qui met en cause la réalité de son expertise en la matière, come le montre le projet Central African Backbone.

Un autre exemple typique de la gravité de l’absence de toute évaluation technologique sont les réalisations des réseaux dorsaux nationaux en fibres optiques, réalisés sans appels d’offres et conduisant à des situations critiques et des surcoûts importants. Le réseau national de l’Ouganda en est l’exemple le plus représentatif. 

Le SMSI sacrifie ainsi l’évaluation technologique au dogme néolibéral du champ libre laissé au marché.   

Une seconde lacune : l’évaluation économique

Le « déclamatif » régnant au SMSI au dépens du « démonstratif » chiffre l’impact du « mobile » et du « large bande » sans aucune preuve ni indications des bases de son calcul.

Le coût directs et indirects, d’investissement et de fonctionnement, d’impact socio-économique dans les PeD concernés, sont ignorés par les « orateurs/promoteurs de haut niveau » et au sein du SMSI. Tout comme l’est l’intérêt objectif et relatif d’un énième câble sous-marin ou réseau fixe ou mobile national.
Parce cette lacune du SMSI a des conséquences financières particulièrement graves dans les PeD, le Forum sur les mécanismes de financement de ses objectifs -tel qu’il est demandé depuis plusieurs années par CSDPTT- s’impose.      

2 - Propositions pour le Forum 2012
En vue d’une plus grande cohérence avec les grandes problématiques soulevées dans le cadre des Nations unies, CSDPTT et le CESIR font les propositions suivantes.

· Placer le Forum 2012 sous le signe de la Déclaration de l’AG NU « 2012 Année internationale pour l’accès à l’énergie renouvelable pour tous », en y associant la dissémination des TIC –qui repose sur cet accès dans les PeD - auprès des populations concernées. 
Dans ce cadre, l’UIT devrait adopter le principe de constitution d’un « Groupe d’études mixte Energies renouvelables et TIC/Télécoms » au sein de son Bureau du Développement,  tel que demandé par CSDPTT et le CESIR.
De même l’UNESCO pourrait présenter son Programme de formation en énergies renouvelables (ER) dont elle a eu mandat par les Nations unies, soulignant ainsi la prise en compte par le SMSI de l’importance vitale des ER et leur lien étroit avec les TIC pour les pays en développement.


· Présenter le bilan des objectifs du Sommet de Kigali (2007) et en particulier le Réseau  d’interconnexion panafricain, dont l’échéance a été fixée à 2012 par ce Sommet. Le débat –ouvert et constructif- pourrait contribuer à optimiser ce réseau indispensable pour l’Afrique. Sa mise en œuvre devrait faire systématiquement appel à l’application de la méthodologie SIR, non seulement pour minimiser ses coûts mais aussi en cohérence avec le déploiement des infrastructures de base indispensables au développement endogène des pays africains. Quant à sa structure, ce réseau devrait reposer sur l’interconnexion des réseaux sous-régionaux. 
   

· Le financement du Réseau d’Interconnexion Panafricain, et au-delà celui des objectifs du SMSI pour les PeD devrait faire l’objet d’une journée qui conclurait à la mise en place d’un Forum sur les mécanismes de financement (FMF) tel que proposé par CSDPTT.


· Le SMSI doit associer davantage à ses travaux et réflexions les établissements d’enseignement supérieur et de recherche ainsi que les écoles d’ingénieurs, notamment africains. L’avenir de la jeunesse africaine est en jeu.


Quant aux aspects plus généraux et transverses, CSDPTT et le CESIR présentent deux propositions et un souhait, afin d’améliorer sensiblement l’image et l’impact du SMSI :

· Il convient de réserver un plus grand espace au débat et à l’ouvrir -enfin !- à la critique, en permettant l’expression d’alternatives au discours néolibéral récurrent du SMSI. 


· Il faut mettre fin à la politique du « fait accompli » dont les organisateurs du SMSI ont abusé pour prendre des initiatives lourdes de conséquence et qui est une négation du « multipartenariat » dont il se réclame. Il en est ainsi pour les créations de « commissions mondiales » et l’organisation de « sommets » à l’exclusion de la société civile. 
Il en est de même pour le contenu programmatique des Forums. Dans ce cadre, les propositions de la société civile –qui ont recueilli un certain niveau de consensus lors des réunions préparatoires- doivent être prises en compte par les organisateurs du Forum concerné.  


· Un souhait : Pour respecter les recommandations des documents officiels du SMSI, il convient de donner une place plus importante aux femmes, particulièrement dans les débats dits « de haut niveau ».  

A Genève, 30 novembre 2011

Jean-Louis Fullsack

Administrateur de CSDPT

Président du CESIR

(Texte original corrigé)

